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Compte-rendu de la réunion 
du Conseil de Communauté de Communes 

Séance publique du mercredi 20 février 2019 à 18h00 
dans les locaux de la Communauté de Communes 

 

 
 
Nombre de sièges 34 
Nombre de sièges pourvus 34 
Nombre de Conseillers Communautaires présents 24 
Nombre de Conseillers Communautaires absents  10 
Procurations  4 
Nombre de votants 28 
 
Lõan deux mille dix-neuf, le mercredi vingt février, le Conseil de Communauté du Pays de Mortagne, 
dûment convoqué le jeudi quatorze février deux mille d ix-neuf, sõest r®uni en session ordinaire, dans 
les locaux de la Communauté de Communes du Pays de Mortagne, sous la présidence de Monsieur 
Gérard HERAULT. 
 
Conseillers communautaires présents  : M. le Président Gérard HERAULT, MM. Les Vice-Présidents, 
Louis-Marie FRUCHET , Alain BROCHOIRE, Jean-François FRUCHET, Guy-Marie MAUDET, Jean-Claude 
GIRAUD, Emmanuel AUVINET, Guillaume JEAN, MM. Guy GIRARD, Michel BLANCHET, Jean-Claude 
VIGNERON, Mme Marie-Thérèse PLUCHON,  M. Roland GOLVET, Mmes Elisabeth BERTRAND, Christine 
PAGEARD, M Joël VOYAU, Mme Valérie BOSSARD, Mmes Marie-Paule MORISSET, Patricia BARRE, M. 
Alain LANDREAU, Mmes Florence BREMOND, Nicole BEAUFRETON, Nadine ROUTHIAU, M. Jacques 
BODIN. 
 
Conseillers absents et excusés  : Hervé BREJON, Myriam POIRIER, Freddy SOULLARD, Claudine 
SIREAU, Dominique RIPAUD, Evelyne ANNEREAU, Philippe MASSE, Valérie JADEAU, Frédéric LANDREAU, 
Florence BORDERON 
 

Procuration :  
MANDANTS MANDATAIRES   POUVOIR ETABLI 

Hervé BREJON Valérie BOSSARD Le 16 février 2019 à Saint-Aubin-des-Ormeaux 

Myriam POIRIER Gérard HERAULT Le 16 février 2019 à Chambretaud 

Florence BORDERON Nadine ROUTHIAU Le 19 février 2019 à Tenerife  

Frédéric LANDREAU Guy-Marie MAUDET Le 20 février 2019 à Saint-Laurent-sur-Sèvre  

   

Secrétaire de séance : Jacques BODIN  
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  Désignation du secrétaire de séance. 
 
Le président Gérard Hérault commence le Conseil de Communauté par désigner le secrétaire de séance Monsieur 
Jacques BODIN 
 
 

 Validation du conseil communautaire du 09 janvier 2019 
Le compte-ǊŜƴŘǳ Ŝǎǘ ǾŀƭƛŘŞ Ł ƭΩǳƴŀƴƛƳƛǘŞ 
 
 

 Demande de subvention : Association Solidarité paysans 85 

LõAssociation Solidarit® Paysans 85, bas®e ¨ la Maison de lõAgriculture, la Roche-sur-Yon, a été créée 

en 1988 pour accompagner sur le plan individuel et collectif les agriculteurs dont lõoutil de travail et 

lõemploi sont menac®s par des difficult®s ®conomiques et sociales.  

Depuis 30 ans, 1 200 familles accompagn®es sur lõensemble du d®partement.  

- 160 adhérents en 2018 

- 50 bénévoles dont 33 accompagnateurs 

- 2 salariées 

- 17 administrateurs  

Président : Michel COURGEAU 

Afin de maintenir une dynamique rurale, lõassociation demande un soutien de la part des collectivités. 

Les subventions demandées permettront de mainteni r les 2 emplois à temps partiel  qui assurent 

lõanimation de lõassociation, le suivi technique et juridique des dossiers devant les cr®anciers et les 

tribunaux.  

Le budget pr®visionnel 2019 annonce un d®ficit de 2 715 û et les moyens mat®riels ¨ disposition du 

bureau sont vieillissants.  

Lõassociation sollicite aupr¯s de la Communaut® de Communes une subvention dõun montant de 1 000 û.   

Ouµ lõexpos® du Pr®sident, 

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté décide par vingt -huit voix favorables, soit à 

lõunanimit® des suffrages exprim®s : 

Article 1  : dõoctroyer une subvention de 1 000 euros ¨ LõAssociation Solidarit® Paysans 85 

 

 Avenant n°1 à la convention de délégŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŎƻƴŎƭǳŜ 
avec SAUR  

 
Le Pr®sident du Syndicat intercommunal dõassainissement de la Gaubreti¯re, le Maire de la Commune 
de Mortagne-sur-Sèvre, le Maire de la Commune de La Verrie, le Maire de la Commune de Saint Aubin-
des-Ormeaux et le Cocontractant ont signé le 6 décembre 2018 une délégation de service public 
dõassainissement pour une dur®e de 10 ans ¨ compter du 1er janvier 2019. Le contrat int¯gre une 
évolution du périmètre au 1er janvier 2021 avec le retrait des Co mmunes de Bazoges-en-Paillers et 
Beaurepaire au 31 décembre 2020. 
 
Le transfert de la comp®tence ç assainissement eaux us®es è dans les conditions pr®vues ¨ lõarticle 
L.2224-8 du CGCT » a été approuvé :  

- Sõagissant de la Communaut® de Communes du Pays de Saint-Fulgent ð Les Essarts par un 
arrêté n° 2017 -DRCTAJ/3-698 du Préfet de la Vendée en date du 25/10/2017  
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- Sõagissant de la Communaut® de Communes du Pays des Herbiers par un arr°t® nÁ 2018-
DRCTAJ/3-722 du Préfet de la Vendée en date du 18/12/2018  

- Sõagissant de la Communauté de Communes du Pays de Mortagne par un arrêté n° 2018-
DRCTAJ/3-675 du Préfet de la Vendée en date du 26/11/2018  

 
Par application de lõarticle L.5211-17 du code général des collectivités territoriales, ce transfert a 
notamment pour  conséquence, le transfert aux Communautés de Communes respectives de 
lõensemble des contrats n®cessaires ¨ l'ex®cution de la comp®tence et/ou attach®s aux biens affect®s 
aux services.  
 
Les contrats transférés sont exécutés dans les conditions antérieures  jusquõ¨ leur ®ch®ance.  
 
Ouµ lõexpos® du Pr®sident, 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté décide par vingt -huit voix favorables, soit à 
lõunanimit® des suffrages exprim®s : 
 
Article 1  : dõapprouver la signature de cet avenant ¨ la convention de délégation de service public 
dõassainissement conclue avec SAUR  
Article 2  : dõautoriser le Pr®sident ¨ signer cet avenant 
Article 3  : dõannexer lõavenant ¨ cette d®lib®ration 

  
 

 !ǾŜƴŀƴǘ ƴϲм Ł ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ŘŞƭŞƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ǇǳōƭƛŎ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴt conclue 
avec VEOLIA  

 
Le Maire de la Commune de Saint Laurent-sur-Sèvre et le Cocontractant ont signé le 17 octobre 2011 
une d®l®gation de service public dõassainissement pour une dur®e de 10 ans ¨ compter du 1er janvier 
2012.  
 
Le transfert de la compét ence « assainissement eaux usées » à la Communauté de Communes du Pays 
de Mortagne, dans les conditions pr®vues ¨ lõarticle L.2224-8 du CGCT » a été approuvé par un arrêté 
n° 2018-DRCTAJ/3-675 du Préfet de la Vendée en date du 26/11/2018.  
 
Par application de lõarticle L.5211-17 du code général des collectivités territoriales, ce transfert a 
notamment pour cons®quence, le transfert ¨ la Communaut® de Communes de lõensemble des 
contrats nécessaires à l'exécution de la compétence et/ou attachés aux biens affec tés aux services.  
 
Le contrat transf®r® est ex®cut® dans les conditions ant®rieures jusquõ¨ leur ®ch®ance. 
 
Ouµ lõexpos® du Pr®sident, 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté décide par vingt -huit voix favorables, soit à 
lõunanimit® des suffrages exprimés : 
 
Article 1  : dõapprouver la signature de cet avenant ¨ la convention de d®l®gation de service public 
dõassainissement conclue avec VEOLIA  
Article 2  : dõautoriser le Pr®sident ¨ signer cet avenant 
Article 3  : dõannexer lõavenant ¨ cette d®lib®ration  
 
 

 Convention ς épandage des boues  
 
Les stations dõ®puration produisent des boues quõil convient dõ®liminer. 
 
Dans le cadre du contrat de D®l®gation du Service Public dõassainissement, la soci®t® SAUR a transmis 
un projet de convention pour lõ®pandage des boues dõ®puration urbaines sur sols agricoles cultiv®s. 
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Cela concerne les stations dõ®puration de type lagunage de Saint-Aubin-des-Ormeaux, La Gaubretière 
(route des Landes-Genusson), Chanverrie (Pôle du Landreau, La Palardière et le Bourg), Saint-Martin-
des-Tilleuls et Treize -vents. 
 
Cette convention interviendrait entre la SAUR, le d®l®gataire, lõexploitant agricole (le GAEC Val de 
Crume de Saint-Martin-des-Tilleuls) et la communauté de communes du Pays de Mortagne.  
 
Elle fixe notamment les dispos itions concernant le suivi analytiques des boues et des sols, les 
modalit®s de gestion de lõ®pandage avec les engagements du producteur et du receveur, les 
responsabilités des parties et les conditions de résiliation.  
 
La premi¯re ann®e dõ®pandage concernera les boues de la lagune de Saint-Aubin-des-Ormeaux et de 
la lagune de Chambretaud. Pour les années suivantes un programme prévisionnel sera réalisé afin 
dõidentifier les lagunes concern®es et comprendra les volumes de boues, bulletin d ôanalyses de boues 
ainsi que les quantit®s dõ®l®ments fertilisants apport®s. 
 
La présente convention prend effet à la date de la signature par les PARTIES. Elle est conclue pour 
une durée de 5 ans et sera ensuite reconduite tous les ans par tacite reconduction.  
 
Ouµ lõexposé du Président,  
Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté décide par vingt -huit voix favorables, soit à 
lõunanimit® des suffrages exprim®s : 
 
Article 1  : dõapprouver la signature de cette convention  
Article 2  : dõautoriser le Pr®sident ¨ signer ladite convention  
Article 3  : dõannexer ladite convention ¨ cette d®lib®ration 

 

 9ȄǘŜƴǎƛƻƴ Řǳ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ±ŜƴŘŞŜ 9ŀǳ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ƭŀ 
/ƻƳƳǳƴŀǳǘŞ ŘΩ!ƎƎƭƻƳŞǊŀǘƛƻƴ ζ La Roche-sur-Yon Agglomération » y compris la 
Commune de la Roche-sur-Yon ς Modification des statuts de Vendée Eau - Approbation 

 

Vu les dispositions de lõarticle L. 5211-20 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) ;  
Vu la délibération de Vendée Eau n°2018VEE04CS09 du 20 Décembre 2018 notifiée le 24/12/2018 et 
le projet de statuts modifiés annexé ;  
Considérant  quõil appartient au Conseil Communautaire de la Communaut® de Communes du Pays de 
Mortagne de délibérer sur cette extension de périmètre dans le délai de 3 mois suivant la notification 
de sa délibération par Vendée Eau ;  

 

M. le Pr®sident rappelle le p®rim¯tre dõintervention actuel de Vend®e Eau suite ¨ lõarr°t® pr®fectoral 

n°2018-DRCTAJ/3-120 du 29 mars 2018, pour la compétence « eau potable  » :  

Communauté de Communes du Pays de Mortagne 
Communauté de Communes de lõIle de Noirmoutier 
Communauté de Communes du Pays des Achards 
Communauté de Communes du Pays de Pouzauges 
Communauté de Communes du Pays de la Châtaigneraie 
Communauté de Communes du Pays de Saint Gilles Croix de Vie 
Communauté de Communes du Pays de Chantonnay 
Communauté de Communes Vendée Sèvre Autise 
Communauté de Communes du Pays des Herbiers 
Communauté de Communes Océan Marais de Monts 
Communauté de Communes Vie et Boulogne 
Communauté de Communes Challans-Gois Communauté 
Communaut® dõAgglom®ration Les Sables dõOlonne Agglom®ration 
Communauté de Communes Moutierrois Talmondais 
Communauté de Communes Terres de Montaigu Montaigu-Rocheservière 
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Communauté de Communes du Pays de Saint-Fulgent ð Les Essarts 
Communauté de Communes de Fontenay-Vendée 
Communauté de Communes Sud Vendée Littoral 
Communes dõAubigny - Les Clouzeaux, Dompierre-sur-Yon, Fougeré, la Chaize-le-Vicomte, la Ferrière, 
Landeronde, le Tablier, Mouilleron -le-Captif, Nesmy, Rives de lõYon, Thorigny, Venansault et lõIle 
dõYeu 
La Communaut® dõAgglom®ration ç La Roche-sur-Yon Agglomération », par délibération n°17 du 10 
Juillet 2018, a décidé de prendre la compétence Eau, à titre optionnel. Cette modification statutaire 
a été entérinée par arrêté préfectoral n°2018 -DRCTAJ/3-587 du 3 octobre 2018, qui dispose à son 
article 3  : « La Communaut® dõAgglom®ration La Roche-sur-Yon Agglomération se substitue aux 
Communes dõAubigny-les-Clouzeaux, Dompierre-sur-Yon, Fougeré, la Chaize-le-Vicomte, la Ferrière, 
Landeronde, le Tablier, Mouilleron -le-Captif, Nesmy, Rives de lõYon, Thorigny, Venansault, au sein du 

syndicat mixte «  Vendée Eau », à compter de la publication du présent arrêté  ». 

Vendée Eau a constaté la représentation -substitution de la Communaut® dõAgglom®ration ç La Roche-
sur-Yon Agglomération  » aux 12 communes préalablement citées.  

La Communaut® dõAgglom®ration ç La Roche-sur-Yon Agglomération » a délibéré le 11 décembre 2018 
en vue de solliciter une extension du p®rim¯tre dõintervention de Vend®e Eau ¨ la Commune de la 
Roche-sur-Yon, couvrant ainsi lõint®gralit® du territoire de la Communaut®, ¨ compter de la date de 

signature de lõarr°t® pr®fectoral actant la modification des statuts de Vend®e Eau. 

Par délibération n°2018VEE04CS09 du 20 Décembre 2018 notifiée le 24/12/2018, le Comité  Syndical 

de Vend®e Eau, ¨ lõunanimit®, a d®cid® : 

- dõ®tendre le p®rim¯tre de Vend®e Eau à la Commune de la Roche-sur-Yon couvrant ainsi 
lõensemble du territoire de la Communaut® dõAgglom®ration ç La Roche-sur-Yon 
Agglomération », à compter de la date de si gnature de lõarr°t® pr®fectoral actant la 
modification des statuts de Vendée Eau;  

- dõapprouver les statuts ainsi modifi®s. 
La demande dõextension de p®rim¯tre est encadr®e par les dispositions de lõarticle L5211-20 du CGCT 
qui subordonne lõaccord de modification aux conditions de majorit® qualifi®e de lõensemble des 
membres de Vendée Eau, soit deux tiers au moins des membres de Vendée Eau représentant plus de 
la moitié de la population totale ou la moitié au moins des membres de Vendée Eau représentant les 
deux tiers de la population totale (lõaccord devant comprendre lõorgane d®lib®rant des membres dont 
la population est supérieure au quart de la population totale syndicale).  

M. le Président propose au Conseil Communautaire : 

- de donner son accord sur lõextension du périmètre de Vendée Eau à la Commune de la Roche-
sur-Yon couvrant ainsi lõensemble du territoire de la Communaut® dõAgglom®ration ç La 
Roche-sur-Yon Agglomération è, ¨ compter de la date de signature de lõarr°t® pr®fectoral 
actant la modification d es statuts de Vendée Eau; 

- dõapprouver les statuts ainsi modifi®s, joints ¨ la pr®sente d®lib®ration ; 
- de lõautoriser ¨ faire toutes d®marches et signer tous documents utiles ¨ la pr®sente d®cision. 

 

Ouµ lõexpos® du Pr®sident, 

Après en avoir délibéré, le Co nseil de Communauté décide par vingt -huit voix favorables, soit 

¨ lõunanimit® des suffrages exprim®s : 

Article 1  : dõapprouver lõextension du p®rim¯tre de Vend®e Eau à la Commune de la Roche-sur-Yon 
couvrant ainsi lõensemble du territoire de la Communaut® dõAgglom®ration ç La Roche-sur-Yon 
Agglomération è, ¨ compter de la date de signature de lõarr°t® pr®fectoral actant la modification des 
statuts de Vendée Eau. 
Article 2  : dõapprouver les statuts ainsi modifi®s, joints ¨ la pr®sente d®lib®ration. 
Article 3  : la présente délibération est notifiée à Monsieur le Préfet et à Monsieur le Président de 
Vendée Eau.   

Article 4  : le Pr®sident est charg® dõex®cuter la pr®sente d®lib®ration en tant que de besoin. 
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 BEGEIN/ Convention de financement  

Dans le cadre de son projet de développement immobilier, le besoin en financement consolidé de 

lõentreprise BEGEIN est ventil® comme suit :  

 

 

 

TABLEAU RECAPITULATIF du montant minimum de subvention de la commune ou EPCI attendu 

pour le projet (produits finis Annexe 1 du TF UE): 

    

 

Taux d'aide  

publique  

Montant de 

dépenses en 

immobilier  

Montant minimum 

attendu de 

subvention de la 

commune ou 

l'EPCI 

PME 30% 1 969 284,24 û 13 883,45 û 

PME, entre 30% et 70% des 

volumes 

d'approvisionnement 

s'intégrant dans les priorités 

35% 1 969 284,24 û 16 197,36 û 
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régionales proximité et/ou 

qualité  

PME, si > 70% des volumes 

d'approvisionnement 

s'intégrant dans les priorités 

régionales proximité et/ou 

qualité  

40% 1 969 284,24 û 18 511,27 û 

Entreprises médianes 20% 1 969 284,24 û 9 255,64 û 

Entreprises médianes, si > 

70% des volumes 

d'approvisionnement 

s'intégrant dans les priorités 

régionales proximité et/ou 

qualité  

25% 1 969 284,24 û 11 569,54 û 

Grandes entreprises  10% 1 969 284,24 û 4 627,82 û 

Ouµ lõexpos® du Pr®sident, 

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté décide par vingt -huit voix favorables, soit à 

lõunanimit® des suffrages exprim®s : 

Article 1  : dõapprouver le projet de convention avec la R®gion des Pays de la Loire 
Article 2  : dõannexer ¨ la pr®sente d®lib®ration, le projet de convention approuv® ¨ lõarticle 1 de la 
présente délibération.  
Article 3  : dõautoriser le Pr®sident ¨ signer ladite convention. 
Article 4  : dõoctroyer une subvention de 18 511.27 euros à la société Begein pour la réalisation de son 
nouvelle unit é de production.  

 

 ZAE CHIRON DE LA ROCHE/ ZC 106P/ 6000M²/ CSTP 

La SARL Unipersonnelle CSTP, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de LA ROCHE 

SUR YON sous le numéro 78910149000017, dont le siège social est situé 2 Rue des Marronniers 85130 

CHANVERRIE, représentée par Monsieur Sébastien CLERGEAU, en qualité de gérant, a fait connaître 

son intention dõacheter une parcelle disponible sur la Zone dõActivit®s Economiques (Z.A.E.) Le Chiron 

de la Roche, pour y développer son activité.  

Le terrain concern® est cadastr® en section ZC sous le num®ro 106p dõune superficie dõenviron 6000 

m², au prix de base de 12 euros hors taxes du m², soit pour un montant total de 72 000 euros hors 

taxes, augment® dõune TVA ¨ hauteur de 20%, soit un montant total de 86 400 euros toutes taxes 

comprises.  

Le service du Domaine a émis un avis référencé sous le numéro n° 2017-151-V-0681 en date du 

04/07/2017.  

Ouµ lõexpos® du Pr®sident, 



 

P a g e 10 | 54 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté décide par vingt -huit voix favorables,  soit à 
lõunanimit® des suffrages exprim®s : 
 
Article 1  : de vendre la parcelle de terrain aménagé cadastrée en section ZC sous le numéro 106p 
dõune superficie dõenviron 6000 mĮ, au prix de base de 12 euros hors taxes du mĮ, soit pour un montant 
total de 7 2 000 euros hors taxes à la société CSTP pour y implanter son activité, ou à une Société 
Civile Immobili¯re (S.C.I.) venant sõy substituer. 
Article 2  : dõannexer ¨ la pr®sente d®lib®ration lõavis ®mis par le service du Domaine r®f®renc® sous 
le numéro n° 2 017-151-V-0681 en date du 04/07/2017  
Article 3  : de d®signer lõOffice Notarial de Mortagne-sur-Sèvre pour dresser les actes notariés et 
formalités nécessaires pour réaliser cette vente.  
Article 4  : dõautoriser le Pr®sident de la Communaut® de Communes du Pays de Mortagne à signer 
lesdits actes et formalités nécessaires à la réalisation de cette vente.  
 

 ZAE ETANGS/ B 554P/437P/1255P/ 7035 M²/ LES LANDES AUTO 

 

La SARL LES LANDES AUTO, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de LA ROCHE SUR 

YON sous le numéro 50134977300017, dont le siège social est situé 30 Rue du general de gaulle 85130 

les landes genusson, représentée par Monsieur Pierre GAUDUCHEAU, en qualité de gérant, a fait 

conna´tre son intention dõacheter une parcelle disponible sur la Zone dõActivit®s Economiques (Z.A.E.) 

Les Etangs, pour y développer son activité.  

Le terrain concern® est cadastr® en sections B sous les num®ros 554p, 437p et 1255p, dõune superficie 

dõenviron 7035 mĮ, au prix de base de 12 euros hors taxes du mĮ, soit pour un montant total de 84 

420 euros hors taxes, augment® dõune TVA ¨ hauteur de 20%, soit un montant total de 101 304 euros 

toutes taxes comprises.  

Le service du Domaine a émis un avis référencé sous le numéro n° 2017-151-V-0681 en date du 

04/07/2017.   

Ouï lõexpos® du Pr®sident, 

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté décide par vingt -huit  voix favorables, soit à 

lõunanimit® des suffrages exprim®s : 

Article 1  : de vendre la parcelle de terrain aménagé cadastrée en sections B sous les numéros 554p, 
437p et 1255p, dõune superficie dõenviron 7035 mĮ, au prix de base de 12 euros hors taxes du mĮ, soit 
pour un montant total de 84 420 euros hors taxes à la société SARL LES LANDES AUTO pour y implanter 
son activité, ou à une Société Civile Immobilière (S.C .I.) venant sõy substituer. 
Article 2  : dõannexer ¨ la pr®sente d®lib®ration lõavis ®mis par le service du Domaine r®f®renc® sous 
le numéro n° 2017 -151-V-0681 en date du 04/07/2017  
Article 3  : de d®signer lõOffice Notarial de Mortagne-sur-Sèvre pour dresser les actes notariés et 
formalités nécessaires pour réaliser cette vente.  
Article 4  : dõautoriser le Pr®sident de la Communaut® de Communes du Pays de Mortagne ¨ signer 
lesdits actes et formalités nécessaires à la réalisation de cette vente.  

 

 ZAE ETANGS/ B 554P/437P/1255P/ 4033 M²/ ELECTRICITE LANDAISE 

 

La SARL ELECTRICITE LANDAISE, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de LA ROCHE 

SUR YON sous le numéro 50007649200015, dont le siège social est situé LA BOURDONNERIE 85130 LES 

LANDES GENUSSON, représentée par Monsieur Fabien PIFTEAU, en qualité de gérant, a fait connaître 

son intention dõacheter une parcelle disponible sur la Zone dõActivit®s Economiques (Z.A.E.) Les 

Etangs, pour y développer son activité.  
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Le terrain concerné est cadastré en s ections B sous les num®ros 554p, 437p et 1255p, dõune superficie 

dõenviron 4033 mĮ, au prix de base de 8 euros hors taxes du mĮ, soit pour un montant total de 32 264 

euros hors taxes, augment® dõune TVA ¨ hauteur de 20%, soit un montant total de 38716. 80 euros 

toutes taxes comprises.  

Le service du Domaine a émis un avis référencé sous le numéro n° 2017-151-V-0681 en date du 

04/07/2017.   

Ouµ lõexpos® du Pr®sident, 

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté décide par vingt -huit  voix favorables, soit  à 

lõunanimit® des suffrages exprim®s : 

Article 1  : de vendre la parcelle de terrain aménagé cadastrée en sections B sous les numéros 554p, 
437p et 1255p, dõune superficie dõenviron 4033 mĮ, au prix de base de 8 euros hors taxes du mĮ, soit 
pour un montant  total de 32 264 euros hors taxes à la société SARL ELECTRICITE LANDAISE pour y 
implanter son activit®, ou ¨ une Soci®t® Civile Immobili¯re (S.C.I.) venant sõy substituer. 
Article 2  : dõannexer ¨ la pr®sente d®lib®ration lõavis ®mis par le service du Domaine référencé sous 
le numéro n° 2017 -151-V-0681 en date du 04/07/2017  
Article 3  : de d®signer lõOffice Notarial de Mortagne-sur-Sèvre pour dresser les actes notariés et 
formalités nécessaires pour réaliser cette vente.  
Article 4  : dõautoriser le Pr®sident de la Communauté de Communes du Pays de Mortagne à signer 
lesdits actes et formalités nécessaires à la réalisation de cette vente.  
 
 

 Avenant n°3 à la convention de mise en place du dispositif national « /ƘŀƳōǊŜ ŘΩƘƾǘŜǎ 
référence® » 

 
Le Conseil de Communauté de Communes du Pays de Mortagne a décidé, par délibération n°15-069 
en date du 06 mai 2015, dõapprouver la convention entre lõOffice de Tourisme du Pays de Mortagne 
et lõUnion D®partementale des Offices de Tourisme de Vend®e - Offices de Tourisme de Vendée (OTV), 
pour la mise en place du dispositif Chambre dõh¹tes r®f®renceÈ sur le Pays de Mortagne.  
 
Le dispositif Chambre dõh¹tes r®f®renceÈ permet de contribuer au d®veloppement de la qualification 
des h®bergements touristiques et dõapporter la possibilit® aux chambres non labellisées de garantir à 
leurs clients la qualité de leur prestation.  
 
En 2018, lõavenant nÁ2 ¨ la convention, fixait la tarification des visites comme suit : 

- 115û TTC : 1 chambre par propriétaire   
- 15û TTC : par chambre supplémentaire.  

 

 

A partir du 1er Janvier 2019, OTV applique la tarification de visite suivante  :   
- 117û TTC : 1 chambre par propriétaire  (au lieu de 115û TTC) 
- 18û TTC : par chambre supplémentaire  (au lieu de 15û TTC). 

 
 
Lõapprobation de ce dispositif engage lõOffice de Tourisme ¨ assurer la visite par lõagent 
référent, et permet un partage du coût de la visite entre la Communauté de Communes du 

Pays de Mortagne et OTV, comme suit :  
- 58,50û pour lõOffice de Tourisme  et 58,50û pour OTV,  
- 9û par chambre suppl®mentaire pour lõOffice de Tourisme et 9û 

pour OTV. 
 
 
Ainsi à compter du 1 er janvier 2019, OTV reversera ¨ lõOffice de Tourisme, sur pr®sentation de facture 
et si ce dernier a réalisé la visite de qualification, un pourcentage de 50 % du montant de la visite 
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soit 58,50 û pour la premi¯re chambre dõh¹tes et 9 û par chambre suppl®mentaire chez un m°me 
propriétaire.  
 
Ouµ lõexpos® du Pr®sident, 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté décide pa r vingt -huit voix favorables, soit à 
lõunanimit® des suffrages exprim®s et des Conseillers pr®sents : 
 
Article 1  :  dõapprouver lõavenant nÁ3 ¨ la convention de mise en place du dispositif national Chambre 
dõh¹tes r®f®renceÈ ¨ conclure avec lõUnion D®partementale des Offices de tourisme de Vendée, 45 
boulevard des Etats Unis 85000 LA ROCHE-SUR-YON. 
Article 2  :  dõautoriser le Pr®sident ¨ signer lõavenant nÁ3 ¨ la convention de mise en place du 
dispositif national Chambre dõh¹tes r®f®rence®, ainsi que tout act e ou document en rapport avec 
cette délibération.  
 

 

 Convention relative aux modalités techniques et financières de fourniture et 
ŘΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƻƴǘŜƴŜǳǊ ǎŜƳƛ-enterré de collecte des ordures ménagères des 
usagers résidant aux Chais Retailleau. 

  
 
La ville de Mortagne -sur-Sèvre, en partenariat avec Sèvre Loire Habitat, a construit un 
bâtiment situé en face de la Poste et dénommé «  Les Chais Retailleau ». Ce bâtiment est 
constitu® de 5 cellules commerciales et de 26 logements dõhabitation : 
- 14 logements avec un garage permettant de remiser un bac et donc collectés en porte 

à porte  ;  
- 12 sans garage et donc collectés via les Conteneurs Semi-Enterrés. 

 
La ville de Mortagne-sur-S¯vre a formul® une demande de conclusion dõune convention pour 
permettre lõimplantation dõun point de regroupement constitu® dõun conteneur semið
enterré pour la collecte des ordures ménagères des 12 logements de Sèvre Loire Habitat qui 
ne disposent pas de garage pour remiser un bac. 
 
Il est rappelé que la Communauté de Communes du Pays de Mortagne a implanté sur le 
territoire un nombre suffisant de C.S.E. permettant de collecter les usagers résidant  :  

- dans les écarts ; 
- en habitat collectif ;  
- dans les rues ne pouvant pas être desservies en porte à porte par le service ;  
- dans les habitat ions sans garage, ni cour, ni jardin, ni dépendance permettant de 

remiser un bac roulant.  
 
En partant du principe que la Communauté de Communes a mis en place le nombre suffisant 
de C.S.E. pour assurer la collecte des ordures ménagères des foyers non dotés de bacs, il a 
été convenu que toute installation supplémentaire de C.S.E serait à la charge du lotisseur 
(cf. Commission « Environnement » en date du 01 avril 2015 ).  
 
Cependant, les d®penses de fonctionnement qui sõy rapportent sont, quant ¨ elles, 
répercutées directement sur le budget du service de gestion des déchets et par voie de 
conséquence sur les factures des redevables. 
 
La convention permettra de définir les modalités techniques et financières de fourniture et 
dõimplantation du conteneur semi-enterré de collecte des ordures ménagères.  
 
Les conditions financières sont les suivantes :  

 

Nature des travaux 
Montant en 
euros H.T. 

T.V.A. 
20,00% 

Montant en 
euros T.T.C. 

Quantité  
Montant en 
euros de la 

participation  

Fouilles et remblai  2 075,00 415,00 2 490,00 1 2 490,00 

Conteneur semi-enterré  7 871,00 1 574,20 9 445,20 1 9 445,20 
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Réfection et Finition 
(enrobé)  280,00 56,00 336,00 1 336,00 

TOTAL PARTICIPATION en euros 11 794,80  

 
Au vu de ces éléments, la Commission « Déchets des ménages et autres déchets » réunie en 
date du 04 décembre 2018 a étudié cette demande et  propose la signature dõune convention 
et dõen autoriser la conclusion entre la Communaut® de Communes et lõam®nageur, ¨ savoir 
la ville de Mortagne -sur-Sèvre, pour permettre la fourniture et  lõimplantation dõun 
conteneur semi-enterré destiné à la collecte des ordures ménagères des logements des Chais 
Retailleau, à Mortagne -sur-Sèvre. 
 
Oui lõexpos® du Pr®sident, 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté décide par vingt -huit voix  favorables, 
soit ¨ lõunanimit® des suffrages exprim®s : 
 
Article 1  : dõapprouver et de conclure une convention et dõen autoriser la conclusion entre 
la Communaut® de Communes et lõam®nageur, ¨ savoir la ville de Mortagne-sur-Sèvre, pour 
permettre la fourniture et lõimplantation dõun conteneur semi-enterré destiné à la collecte 
des ordures ménagères des usagers des Chais Retailleau, à Mortagne-sur-Sèvre 
Article 2  : dõautoriser le Pr®sident ¨ signer la convention approuv®e ¨ lõarticle 1 de la 
présente délibération . 
 
 

 /ǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ς Responsable collecte des déchets  
 
Le développement des compétences de la Communauté de Communes, notamment dans le champ du 
d®veloppement durable et de lõassainissement, induit une r®organisation des missions des agents 
intervenant  dans le cadre du service collecte des déchets, et a donc un impact direct sur ce dernier.  
 
Les trois agents qui exercent actuellement tout ou partie de leurs fonctions au sein du service collecte 
des d®chets sont amen®s ¨ ®voluer vers dõautres services Afin dõassurer le fonctionnement et la 
p®rennit® du service, il est propos® de cr®er un poste de ôõResponsable de la collecte des d®chetsõõ 
regroupant les missions auparavant exercées par ces trois agents, à savoir :  
 
- Organisation, pilotage et optimisati on du service, 
- Encadrement de lõ®quipe de collecte, 
- Gestion des déchetteries.  
 
Ouµ lõexpos® du Pr®sident, 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté décide par vingt -huit voix favorables, soit à 
lõunanimit® des suffrages exprim®s : 
 
Article 1  :  de cr®er un emploi de Responsable de la collecte des d®chets relavant du cadre dõemploi 
des Techniciens territoriaux, à temps complet  
Article 2  : de modifier en conséquence le tableau des effectifs.  
Article 3  : dõinscrire les cr®dits n®cessaires au budget.  
 
 

 Maison de santé de la Gaubretière ς subvention Sydev ς rénovation énergetique  
 
Dans le cadre de la construction dõune maison de sant® pluridisciplinaire sur la Commune de La 
Gaubretière, la Communauté de Communes est susceptible de prétendre à une su bvention au titre de 
la r®novation ®nerg®tique dõune partie du b©timent de lõancienne maison de retraite.  
 
Le montant de cette participation serait dõun montant maximal de 32 462.00 û, le montant d®finitif 
étant déterminé au regard du plan de financement d®finitif sign® par le Pr®sident et dõun ®tat 
liquidatif des d®penses effectivement support®es par le ma´tre dõouvrage et sign® par le comptable 
public.  
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Il conviendrait que le Conseil de Communaut® autorise la signature dõune convention r®gissant les 
conditions de versement de cette subvention avec le SyDEV.  
 
Ouµ lõexpos® du Pr®sident, 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté décide par vingt -huit voix favorables, soit à 
lõunanimit® des suffrages exprim®s et des Conseillers pr®sents : 
 
Article 1  : dõapprouver la conclusion dõune convention avec le SyDEV r®gissant les conditions dõoctroi 
dõune subvention au titre de la r®novation ®nerg®tique, dans le cadre du projet de construction dõune 
maison de santé sur la Commune de la Gaubretière   
Article 2  : dõautoriser le pr®sident ¨ signer cette convention ainsi que tout document se rapportant 
à cette délibération.  
 
 

 !ǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴǾŜƭƻǇǇŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ ǇǊŞǾƛǎƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ ǇƻǳǊ 
ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ ŘŜ ƭƻŎŀǳȄ ǇƻǳǊ ƭŜ tƾƭŜ Ŝƴvironnement  

 
Le service en charge de la gestion des déchets de la Communauté de Communes du Pays de Mortagne 
occupe, depuis de nombreuses ann®es, un b©timent implant® rue de lõIndustrie, dans la ZAE du 
Chaintreau, à Mortagne-sur-Sèvre. Or, la commune de Mortagne-sur-Sèvre a engagé une étude 
dõurbanisme op®rationnel portant sur la requalification de cette ZAE du Chaintreau et limitant ainsi 
la construction de nouveaux bâtiments.  
 
Afin de permettre au Pôle environnement de poursuivre ses missions et son déve loppement, la 
Communaut® de Communes a d®cid® la construction dõun nouvel ®quipement d®di® aux activit®s du 
service et regroupant la collecte des déchets ménagers, le stockage des composteurs, des bacs de 
collecte ainsi que les conteneurs aériens destinés à la collecte du verre et du papier et la maintenance 
mécanique des véhicules. 
 
Le projet consiste en lõam®nagement et lõextension de nouveaux locaux sur une parcelle dõune 
superficie de 7  105 m2 située sur la commune de Chanverrie, ZAE du Landreau II dont la Communauté 
de Communes est propriétaire.  
 
Le programme présenté ci -après a été établi en concertation avec les utilisateurs en tenant compte 
des ®volutions pr®visibles du service ¨ court et moyen termes. Il comprend dõune part la r®habilitation 
dõun b©timent existant dõenviron 270 m2 implant® sur la parcelle et la construction dõune extension, 
la réalisation des réseaux divers et les aménagements paysagers :  
 
Les accès :  

Conserver lõacc¯s actuel dõune largeur dõenviron 8 m¯tres de passage pour les circulations 
des v®hicules de service et dõam®nager un acc¯s v®hicules l®gers donnant acc¯s au parking 
du personnel et des visiteurs.  

 
Le contrôle des accès :  

En dehors des heures officielles de travail du service, les accès seront fermés par un portail 
coulissant. 

 
Clôture du site  :  

Le site sera enti¯rement clos ¨ lõaide dõune cl¹ture en panneaux soud®s et plastifi®s 
 
Le parking personnel et visiteurs  :  

Sa capacité sera de 18 places dont une place aménagée PMR et une place réservée aux 
véhicules électriques avec installation dõune borne de rechargement. 

 
Bureaux et locaux sociaux :  

La partie neuve en extension comprendra  :  

¶ Une circulation suffisamment large pour permettre lõinstallation de si¯ges 
dõattente visiteurs sans r®duire le passage libre  
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¶ Une salle de r®unions avec une capacit® dõaccueil dõenviron 16 personnes 
assises autour dõune table,  

¶ Un local pause et convivialit® dõune surface dõenviron 22 mĮ. 

¶ Un espace bureau comprenant un bureau 2 postes de travail pour le personnel 
assurant la gestion directe du  service et un bureau 1 poste pour le responsable 
de lõentretien des v®hicules.  

¶ Un bloc WC avec au moins une cabine WC aménagée PMR.  

¶ Un vestiaire pouvant recevoir 12 armoires individuelles dõatelier. 

¶  Un local sp®cial pour recevoir lõinstallation con­ue spécifiquement pour le 
séchage des vêtements de travail.  

¶ Un espace douches équipé, pour la partie homme, de deux vasques avec 
chacune 2 robinets temporis®s et pour la partie femme dõune vasque et dõune 
cabine de douche avec zone de déshabillage. 

 
Lõatelier : 

Lõatelier actuel sera agrandi, en fa­ade Ouest, par lõadjonction de 4 trav®es compl®mentaires 
pour abriter lõensemble des v®hicules de collecte des ordures m®nag¯res. 
La trav®e occidentale sera ®quip®e dõune fosse pour permettre lõentretien m®canique du 
parc.  
Un petit local intérieur permettra le stockage des consommables les plus précieux, des pièces 
d®tach®es et dõune partie de lõoutillage. 
Dimensions hors-ïuvre de cette extension environ 20.30 m par 16.20 m de profondeur. 

 
Le bâtiment actuel  :  

Celui-ci sera conservé. Les portes de garage actuelles seront remplacées par des portes 
sectionnelles avec tablier.  
Les fa­ades feront lõobjet de r®parations ponctuelles chaque fois que cela sera possible et 
justifié. Un lavage final, après travaux redonnera sa v raie couleur au bardage.  
La travée non équipée de portail, aménagée partiellement en bureau et sanitaire, recevra 
une grande partie des futurs locaux sociaux tels que vestiaires, douches, sanitaires, local 
sp®cifique de s®chage des v°tementséet une partie des futurs bureaux.  

 
Local stockage et sécurité routière  :  

La Construction dõun local stockage et s®curit® routi¯re sur une longueur de 25 m¯tres et une 
profondeur de 15 mètres.  
Local ®quip® de 4 portails de dimensions et dõ®quipement identique ¨ ceux de lõatelier. 
Ce local sera aménagé avec une mezzanine en profilés industriels métalliques.  
Ce local hébergera également le service sécurité routière.   

 
Energies renouvelables :  

Le service environnement de la Communauté de Communes souhaite montrer son implica tion 
en mati¯re de d®veloppement durable et dõ®nergies renouvelables en utilisant au mieux cette 
opération de rénovation ðconstruction pour inclure les équipements suivants  :  

¶ la mise en place dõune centrale photovoltaµque sur lõensemble des couvertures 
neuves des extensions, hors bureaux et locaux sociaux. La production dõ®nergie 
sera principalement utilis®e en autoconsommation pour assurer lõ®clairement 
artificiel des locaux et le fonctionnement du mat®riel, puis la production dõeau 
chaude sanitaire par lõintermédiaire de ballons électriques ainsi que la 
production dõeau chaude pour le plancher chauffant des bureaux en p®riode 
hivernale, le reliquat éventuel étant stocké sur batteries.  

¶ Un bassin de r®cup®ration des eaux pluviales dõune capacit® dõenviron 300 m3 
pour stocker de lõeau destin®e au lavage des v®hicules de collecte des ordures 
ménagères. 

¶ La mise en place dõune borne de rechargement des v®hicules ®lectriques. 

¶ La mise en place dõun chauffe-eau solaire de capacité suffisante pour assurer 
lõint®gralit® de la production dõeau chaude sanitaire n®cessaire au personnel. 

¶ Une conception du bloc bureau et locaux sociaux qui favorise lõusage de 
lõ®coconstruction. 
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Aire de lavage :  
Une aire de lavage des camions permettra le lavage simultané de deux véhicules.  

 
Am®nagement des aires de manïuvres : 

Les aires de manïuvres seront trait®es en voirie lourde. 
 
La part de lõenveloppe financi¯re pr®visionnelle affect®e aux travaux est estim®e ¨ 900 000,00 û HT.  
 
La phase travaux aura une durée de 6 mois et devrait se t erminer pour fin mars 2020.  
 
Une ®quipe de ma´trise dõïuvre devra °tre d®sign®e pour ®laborer un programme d®taill®, ainsi quõun 
coordonnateur CSPS et contrôleur technique.  
 
Ouµ lõexpos® du Pr®sident, 
 
Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Communautaire décident par 28 voix favorables, soit 
¨ lõunanimit® des suffrages exprim®s : 
 
Article 1  : dõapprouver le programme des travaux d®taill® ci-dessus 
Article 2 : dõapprouver le montant de lõenveloppe financi¯re pr®visionnelle affect®e aux travaux, 
estimée à 900 000,00 û HT 
Article 3  : de dire que les crédits sont inscrits au budget annexe élimination des déchets au chapitre 
23 
 
 
Arrivée de Monsieur Dominique RIPAUD  
 

 CƻƴŘǎ ŘΩŀƛŘŜǎ ŀǳȄ ƧŜǳƴŜǎ 
 
Le fonds dõaide aux jeunes (FAJ) est un dispositif d®partemental de dernier recours destiné aux jeunes 
adultes en grande difficulté sociale, âgés pour la plupart entre 18 et 25 ans. Il vise à favoriser leur 
insertion sociale et professionnelle et, le cas échéant, à leur apporter des secours temporaires pour 
faire fa ce à des besoins urgents. 

Le fonds octroie essentiellement des aides financières individuelles versées le plus souvent à titre 
subsidiaire lorsque les autres dispositifs existants ne peuvent être mobilisés.  

Ce dispositif départemental est géré par 4 comité s locaux (Pays Yonnais, Littoral, Sud Vendée, 

Bocage) qui se r®unissent r®guli¯rement pour lõattribution dõaides financi¯res ou la mise en place 

dõactions dõaccompagnement. Chaque ann®e, des communaut®s de communes contribuent au 

financement du FAJ à hauteur de 0.08 û ¨ 0.10 û par habitant, soit 2 800 û  

Il est propos® au Conseil de communaut® dõadopter les dispositions pr®sent®es. 

Ouµ lõexpos® du Pr®sident, 

Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté rejette par vingt -neuf voix contre, les dispositio ns 

présentées.  

 

 5ŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭŀ 5ƻǘŀǘƛƻƴ ŘΩ9ǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
Territoires Ruraux (D.E.T.R.) Ŝǘ Řƻǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ Ł ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ [ƻŎŀƭ ό5Φ{ΦLΦ[Φ ύ 
2019 pour co-ŦƛƴŀƴŎŜǊ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ƭƻŎŀǳȄ ǇƻǳǊ ƭŜ tƾƭŜ 9ƴǾƛǊonnement  

 
Vu la circulaire relative ¨ la Dotation dõEquipement des Territoires Ruraux (D.E.T.R.) Exercice 2018 
et ses annexes, et contact pris avec les services de lõEtat, il est propos® de solliciter une subvention 
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dõ®quipement de lõEtat au titre de la D.E.T.R. sur le dossier de lõam®nagement de nouveaux locaux 
pour le Pôle environnement.  
 
Le programme de lõop®ration a ®t® pr®c®demment discut® par le Conseil communautaire. Il 
convient maintenant dõen approuver le plan de financement : 
 
 

Dépenses Recettes  

Description  
TOTAL en euro 

Hors Taxes 
Description  

TOTAL en euro à 
budgétiser  

Terrain :  264 070 û Etat :   

Bâtiment :  935 000 û  

Dotation d'Equipement 
des Territoires Ruraux 
(D.E.T.R.)  : 

300 000 û 

V.R.D. :   

Architecte ð Ma´trise dõîuvre : 81 0000 û 

Autofinancement :    1 006 800 û 

Contrôle technique :  4 110 û 

Coordonnateur sécurité :  1 620 û 

Etude de sol : 6 000 û 

Divers (frais sur march®s, é) :  

Assistance ¨ Ma´trise dõOuvrage :  

Assurances : 15 000 û 

Taxes :  

Actualisation/révision coût des travaux 
:   

Budget dõinvestissement pr®visionnel 
à réception en euro :  1 306 800 û TOTAL : 1 306  800 û 

 
 

Il est proposé au Conseil de Communauté dõapprouver le plan de financement de lõop®ration 
dõinvestissement et de solliciter en priorit® nÁ1 aupr¯s de lõEtat lõoctroi dõune subvention 
dõ®quipement au titre de la Dotation dõEquipement des Territoires Ruraux (D.E.T.R.) 2019, à 
hauteur de 300.000 û. 
 
Ouµ lõexpos® du Pr®sident, 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté décide par vingt -neuf voix favorables, soit à 
lõ'unanimit® des suffrages exprim®s et des Conseillers pr®sents :  
 
Article 1  :  dõapprouver le plan de financement relatif ¨ lõam®nagement de nouveaux locaux pour 
le Pôle environnement.  
Article 2  :  de solliciter en priorit® nÁ1 aupr¯s de lõEtat lõoctroi dõune subvention dõ®quipement au 
titre de la Dotation dõEquipement des Territoires Ruraux (D.E.T.R.) et de la Dotation de Soutien à 
lõInvestissement Local (D.S.I.L.) 2019 ¨ hauteur de 300 000 û pour financer lõam®nagement de 
nouveaux locaux pour le Pôle Environnement.  
 

Dépenses Recettes  

Description  
TOTAL en euro 

Hors Taxes 
Description  

TOTAL en euro à 
budgétiser  

Terrain :  264 070 û Etat :   

Bâtiment :  935 000 û  

Dotation d'Equipement 
des Territoires Ruraux 
(D.E.T.R.)  : 

300 000 û 

V.R.D. :   

Architecte ð Ma´trise dõîuvre : 81 0000 û 

Autofinancement :    1 006 800 û 

Contrôle technique :  4 110 û 

Coordonnateur sécurité :  1 620 û 

Etude de sol : 6 000 û 

Divers (frais sur march®s, é) :  

Assistance ¨ Ma´trise dõOuvrage :  

Assurances : 15 000 û 

Taxes :  

Actualisation/révision coût des travaux 
:   
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Dépenses Recettes  

Description  
TOTAL en euro 

Hors Taxes 
Description  

TOTAL en euro à 
budgétiser  

Budget dõinvestissement pr®visionnel 
à récep tion en euro :  1 306 800 û TOTAL : 1 306  800 û 

 
Article 3  :  de charger le Président de conduire toutes les démarches et de signer les formalités 
n®cessaires ¨ lõex®cution de la pr®sente d®lib®ration. 
 
 

 5ŜƳŀƴŘŜ ŘŜ ǎǳōǾŜƴǘƛƻƴ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ŀǳ ǘƛǘǊŜ ŘŜ ƭŀ 5ƻǘŀǘƛƻƴ ŘΩ9ǉǳƛǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
Territoires Ruraux (D.E.T.R.) Ŝǘ Řƻǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎƻǳǘƛŜƴ Ł ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ [ƻŎŀƭ ό5Φ{ΦLΦ[Φ ύ 
2019 pour co-ŦƛƴŀƴŎŜǊ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Řǳ /ƘŃǘŜŀǳ ŘŜ [ŀƴŘŜōŀǳŘƛŝǊŜ Ł [ŀ 
Gaubretière pour développer des initiatives culturelles économiques :  

 
Situ® au cïur dõun parc arbor® de 9 hectares, le Ch©teau de Landebaudi¯re a ®t® ®difi® en 1783 par 
Pierre-Prosper de Boisy. Il est vendu ¨ la Commune de la Gaubreti¯re en 1979, lõann®e suivante il est 
inscrit ¨ lõinventaire suppl®mentaire des monuments historiques.  
En 1999, le Conseil G®n®ral de la Vend®e fait lõacquisition dõune partie du volume du Ch©teau de 
Landebaudi¯re afin dõy implanter une c®d®th¯que dans le cadre de la d®centralisation de la 
Bibliothèque Départementale de prêt.  
Une vaste remise en état du bâtiment a été réalisée entre 2001 et 2003 pour un montant total de 
2 010 000 û (co-financements du Département, de la commune, de la Région des Pays de Loire, de 
lõEtat et de lõUnion Europ®enne). La r®habilitation du b©timent pour accueillir la c®déthèque a été 
faite dans le respect de lõint®grit® du site.  
Lõouverture au public de la c®d®th¯que a eu lieu en janvier 2004 accueillant ainsi une biblioth¯que 
municipale, une c®d®th¯que/m®diath¯que, un espace multim®dia, un espace dõanimations culturelles 
et un espace « grandes expositions ».  
En 2016, le Conseil Départemental a fait savoir à la Communauté de Communes du Pays de Mortagne 
sa volonté de se départir de la Vendéthèque.  Consciente de la notoriété et du rayonnement de ce 
pôle culturel, la Com munauté de Communes a repris à sa charge le Château de Landebaudière le 1er 
septembre 2017. 
Depuis une étude a été menée en lien avec la Coopérative des Tiers -Lieux afin de dõidentifier les 
pistes de reconversion du Château de Landebaudière vers un lieu mi xant les initiatives artistiques, 
culturelles et économiques.  
Des am®nagements et travaux visant ¨ permettre lõaccessibilit® des salles et bureaux par les 
utilisateurs (artistes en résidence, entreprise) et le public sont envisagés.  
 
Les investissements envisagés sont les suivants :  

¶ Mise en conformit® de lõaccessibilit® de lõERP : am®nagements et ®quipements int®rieurs, 

électricité, signalétique, serrurerie/métallerie, 

plomberie/sanitaires/chauffage/ventilation, ascenseur/EMPR/Escalier mécanique  

¶ Création dõespace de travail pour la cr®ation artistique  

¶ Aménagement de bureaux à utilisation partagée ou individuelle  

¶ Achat de mobilier et de matériel technique  : sonorisation, vidéoprojecteur, connexion WI -FI 

gratuit,  

¶ Création d'un espace de convivialité équipé . 

La durée prévisionnelle de réalisation des travaux est estimée à 12 mois  
 
Coût prévisionnel global :  57 183,81 û HT  
Montant de la subvention sollicitée  : 17 155,14 û 
 
Il est proposé au Conseil de Communauté :  

 
1. dõapprouver le plan de financement de lõop®ration dõinvestissement ; 
2. de solliciter en priorit® nÁ2 aupr¯s de lõEtat lõoctroi dõune subvention dõ®quipement au 

titre de la Dotation dõEquipement des Territoires Ruraux (D.E.T.R.) et de la Dotation de Soutien 
¨ lõInvestissement Local (D.S.I.L.) 2019 ¨ hauteur de 17 155,14 û pour financer la r®alisation de 
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mise en conformit® dõaccessibilit® et dõam®nagement du Ch©teau de Landebaudi¯re situ® ¨ La 
Gaubretière pour y développer des initiatives culturelles et économiques  ;  

 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE MORTAGNE 

BUDGET INVESTISSEMENT  

CHÂTEAU DE LANDEBAUDIERE LA GAUBRETIERE / EXERCICE 2019 

   

 DEPENSES HT 

Investissement Mise en conformité accessibilité ERP   

  Aménagement et équipements intérieurs  8 770,00 û 

  Electricité  4 500,00 û 

  Signalétique 4 840,00 û 

  Serrurerie / Métallerie  3 680,00 û 

  Plomberie / sanitaire / Chauffage / Ventilation  3 520,00 û 

  Ascenseur / EPMR / Escalier Mécanique 800,00 û 

  Menuiserie  4 127,00 û 

  Eclairage extérieur  6 666,00 û 

  Détecteurs incendie  833,33 û 

     

Investissement Création d'espace de travail pour la création artistique / bureaux    

  Wi-Fi gratuit  2 674,53 û 

  Vidéoprojection  4 272,95 û 

      

  Création d'un espace de convivialité    

  Aménagement mobilier et déco  12 500,00 û 

      

 TOTAL HT 
57 183,81 

û 

  Montant de la subvention DETR (30%)  
17 155,14 

û 

  Reste à la charge de la Communauté de Communes du Pays de Mortagne  
40 028,67 

û 

 
 

Ouµ lõexpos® du Pr®sident, 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté décide par vingt -neuf voix favorables, soit à 
lõ'unanimit® des suffrages exprim®s et des Conseillers pr®sents : 
 
Article 1  :  dõapprouver le plan de financement relatif ¨ la mise la réalisation de mise en 
conformit® dõaccessibilit® et dõam®nagement du Ch©teau de Landebaudi¯re situ® ¨ La Gaubretière 
pour y développer des initiatives culturelles et économiques.  
Article 2  :  de solliciter en priorit® nÁ2 aupr¯s de lõEtat lõoctroi dõune subvention dõ®quipement au 
titre de la Dotation dõEquipement des Territoires Ruraux (D.E.T.R.) et de la Dotation de Soutien à 
lõInvestissement Local (D.S.I.L.) 2019 ¨ hauteur de 17 155,14 û pour financer la r®alisation de mise 
en conformit® dõaccessibilit® et dõam®nagement du Ch©teau de Landebaudi¯re situ® ¨ La 
Gaubretière pour y développer des initiatives cul turelles et économiques.  
 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE MORTAGNE 

BUDGET INVESTISSEMENT  

CHÂTEAU DE LANDEBAUDIERE LA GAUBRETIERE / EXERCICE 2019 

   

 DEPENSES HT 
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Investissement Mise en conformité accessibilité ERP   

  Aménagement et équipements int érieurs 8 770,00 û 

  Electricité  4 500,00 û 

  Signalétique 4 840,00 û 

  Serrurerie / Métallerie  3 680,00 û 

  Plomberie / sanitaire / Chauffage / Ventilation  3 520,00 û 

  Ascenseur / EPMR / Escalier Mécanique 800,00 û 

  Menuiserie  4 127,00 û 

  Eclairage extérieur  6 666,00 û 

  Détecteurs incendie  833,33 û 

     

Investissement Création d'espace de travail pour la création artistique / bureaux    

  Wi-Fi gratuit  2 674,53 û 

  Vidéoprojection  4 272,95 û 

      

  Création d'un espace de convivialité    

  Aménagement mobilier et déco  12 500,00 û 

      

 TOTAL HT 
57 183,81 

û 

  Montant de la subvention DETR (30%)  
17 155,14 

û 

  
Reste à la charge de la Communauté de Communes du Pays de 
Mortagne  

40 028,67 
û 

 
Article 3  :  de charger le Président de conduire toutes  les démarches et de signer les formalités 
n®cessaires ¨ lõex®cution de la pr®sente d®lib®ration. 
 
 

 Budget Primitif 2019 du budget principal n°23000 : 
 
Suite ¨ la r®union du Conseil de Communaut® relative au d®bat dõorientations budg®taires men® le 
mercredi 09 janvier 2019, il est proposé de voter le projet de budget primitif du budget principal 
2019 n°23000, dont le S.I.R.E.T. est le 248  500 662 00015, de la Communauté de Communes du Pays-
de-Mortagne, par section au niveau du chapitre pour la section de fo nctionnement et au niveau du 
chapitre et de lõop®ration pour la section dõinvestissement. 
 
Le budget primitif 2019 a ®t® ®labor® sans reprise des r®sultats ant®rieurs, cõest-à-dire ceux de 
cl¹ture de lõexercice 2018, ¨ la diff®rence de celui de lõann®e 2018. En conséquence, ces résultats 
ant®rieurs seront repris lors dõun budget suppl®mentaire 2019 et finan­ant les restes ¨ r®aliser 
dõinvestissement 2018 report®s en 2019, et essentiellement dõautres d®penses dõinvestissement. 
 
Le budget primitif a été élabo ré sur la base des principales orientations  définies et retenues par le 
Conseil de Communaut® lors du d®bat dõorientations budg®taires ¨ savoir : 
 

¶ des donn®es fiscales de la taxe dõhabitation, et des taxes fonci¯res et de la CFE correspondant 
aux simulatio ns réalisées à partir de la croissance des bases et à pression fiscale constante ;  

¶ les éléments du pacte financier entre la Communauté de Communes avec  :  
Á une Dotation de Solidarit® Communautaire maintenue ¨ 200 K û ; 
Á concernant les crédits nécessaires au FPIC et aux fonds de concours ils seront inscrits au 

Budget Supplémentaire ;  

¶ des charges et recettes de fonctionnement intégrées selon les conditions décrites l ors du 
d®bat dõorientations budg®taires et approfondies en commission et en bureau 
communautaire ;  
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¶ Les d®penses et recettes dõinvestissement int®gr®es selon les conditions d®crites lors du d®bat 
dõorientations budg®taires et approfondies en commissions et en bureau communautaire  ;  

¶ Subventions examinées en commissions et en bureau communautaire ;  
 
Une présentation du projet de budget primitif 2019 du budget principal n°23000 a été faite par 
services assurés par la Communauté de Communes et suivis par les commissions. 
 
Le budget primitif 2019 transcrit des ®volutions importantes li®es dõune part ¨ un ç effet année 
pleine è de d®cisions mises en ïuvre au cours de lõann®e 2018, et dõautre part de lõentr®e en 
vigueur de nouvelles décisions soit dès le 01er janvie r 2019 : transfert dõune nouvelle comp®tence : 
assainissement des eaux pluviales urbaines, montée en charge du service commun technique avec 
lõint®gration des services techniques de Saint-Martin-des-Tilleuls (effet ann®e pleine, lõint®gration 
ayant eu lieu  à compter du 01 er juillet 2018) , de Mallièvre et de Treize -Vents. 
 
Les actions et projets majeurs financés au titre du budget fonctionnement 2019 sont les suivants  :  
 

¶ Pôle Environnement  :  
 

Á Service Développement Durable  :  
 
Le budget 2019 « Développement Durable » a été élaboré pour faire face aux dépenses 
courantes et habituelles du service, notamment la destruction des nids de frelons 
asiatiques (+5 000 û), et pour financer  les dépenses suivantes :  
 
- La finalisation du Plan Climat Air Energie Territoriale (P.C.A.E.T.)  avec 

notamment  :  
o Le recours à une prestation de service pour assurer la concertation avec les 
acteurs du territoire et lõanalyse de vulnérabilité au changement climatique  ;  

o Le recours à une prestation de service pour pallier le départ du chargé de mission 
développement durable et pour assurer la réalisation des phases suivantes  : 
d®finition de la strat®gie territoriale et lõ®laboration dõun programme dõactions ; 

- Le financement de deux études en lien avec la P.C.A.E.T.  :  
o Etude sur la consommation dõ®nergie du patrimoine communal et 

intercommunale  ;  
o Etude sur le potentiel hydroélectrique de la Sèvre Nantaise.  

- Lõ®laboration du Projet Alimentaire Territorial  ;  
- Les actions de la feuille de route développement durable engagées ou à mettre en 
ïuvre en 2019 : ®v¯nement d®veloppement durable, diffusion dõun guide de la 
vente directe  ;  

 
A noter, la fin du versement de la cotisation au GDON qui est  versée depuis le 1er janvier 
2018 directement par lõEPTB du Bassin de la S¯vre-Nantaise. 
 

¶ Pôle Ressources :  
 

Á Service Affaires familiales  :  
- Poursuite dõune politique familiale avec le soutien ¨ lõinstallation et au 

développement de modes de garde collectif s (Maison dõAssistants Maternels, Micro-
Crèches ð 48 000,00 û), dans le cadre dõun objectif g®n®ral de diversification des 
modes de garde et par anticipation de la diminution pr®vue du nombre dõAssistants 
Maternels. Soutien ¨ lõitin®rance du Lieu dõAccueil Enfants Parents « Pirouette  » 
(18 000, 00 û) ;  

- Relais dõAssistants Maternels ; 
- Poursuite du Partenariat avec la Fédération Familles Rurales pour le développement 
dõactivit®s ç Jeunesse » : 25 100,00 û (12 100,00 û pour les actions 2019 + 13 000,00 
û au titre de la convention avec la Fédération)  ;  

- Service dõEducation ¨ la s®curit® routi¯re ; 
- Soutien aux organismes de transport scolaire (Groupement Bords de S¯vreé) ;  
- Poursuite des soutiens aux associations à rayonnement intercommunal (Ludothèque, 

Association des Assistants Maternels, Entente S¯vre, Elan Mortagnaisé) ;  
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Á Service Affaires sociales  :  

- Développement des actions de prévention auprès des Séniors avec comme objectif 
lõautonomie et le maintien ¨ domicile ; 

- Poursuite des engagements auprès des associations et organismes dont le champ 
dõintervention est intercommunale : Epicerie solidaire, Mission Locale du Haut 
Bocage, Antenna, Protection civile  ;  

 
Á Service Informatique & télécommunication  :  

- Finalisation du projet de mutualisation des systèmes informatiqu es des Communes et 
de la Communauté de Communes ;  

- Renouvellement dõune partie du parc informatique ; 
- Constitution dõun stock dõ®quipements pour am®liorer la r®activit® ; 
- Externalisation de certaines missions  ; 
- Mise en ïuvre du nouveau march® de t®l®communications ;  
 

¶ Pôle Attractivité  :  
Á Service Communication  :  

- Mise en place dõune strat®gie de communication digitale : 
o Utilisation des r®seaux sociaux : accompagnement par lõAgence Performence 

Agency pour établir une stratégie éditoriale commune aux différentes pages des 
services de la Communauté de Communes ;  

o Actualisation du site internet  ;  
o Création de capsules vidéo pour animer les réseaux sociaux (Facebook et Youtube) 

et le site internet ð application Makidoo  ; 
- Valoriser la structure intercommunale  :  

o Réalisation dõune pochette de pr®sentation de la Communaut® de Communes pour 
les nouveaux arrivants ;  

o Banderole Pays de Mortagne ;  
o Banque dõaccueil ; 
o Roll up ;  
o Clés USB ; 

 
Á Service Culture  :  

- D®velopper et renforcer lõoffre culturelle : 
o Mise en place dõ®v®nements culturels : Bouge ton Bocage, cinéma de plein air (2 

dates), action en direction des élèves du cycle 1  ;  
o Nouveauté 2019 : Diversifier la programmation culturelle : accueil en résidence 

du spectacle Bonchamps, « La force du pardon » en 30 novembre au 8 décembre 
2019 ; 

o Maintien des interventions musique et danse en milieu scolaire avec une prise en 
charge intégrale du financement  ;  

- Développer la transversalité entre les actions avec l'ensemble des acteurs culturels 
du territoire. Coordonner et renforcer l'exist ant :  
o Définir une stratégie de développement culturel : Mise en place de projets 

culturels au sein du Château de Landebaudière ;  
o Impulser la mise en réseau des acteurs associatifs : soutien auprès des écoles de 

musique ;  
o Aider les porteurs de projets : sub ventions aux associations ; 
 

Á Service Réseau des bibliothèques  :  
- Poursuite de lõaction op®rationnelle du service : 

o Budget dõacquisition en augmentation (+8%) ;  
o Mat®riels dõ®quipement (remplacement des douchettes)  ;  
o Renouvellement du parc informatique  ;  
o Frais de télécommunications  ;  

- Animations du réseau 2019 :  
o Consolidation dõun programme dõactions culturelles impuls® par la Communaut® 

de Communes ;  
o Reconduction du prix des lecteurs 2019/2020  ; 
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o Reconduction de la Parenthèse animée (sur le thème du rire)  ;  
 

Á Service sécurité routière  :  
- Poursuite de lõaction op®rationnelle du service en direction des scolaires (primaires et 

collèges) et des seniors (stage à Saint-Aubin-des-Ormeaux) ;  
- Impression des livrets pédagogiques ;  
- Entretien du matériel et parc de vélos  ;  
- Achat dõun v®lo adulte ¨ assistance ®lectrique ; 
- Nettoyage des chasubles ;  
- Soutien financier ¨ lõassociation Pr®vention Routi¯re ; 
 

Á Service Relais Assistants Maternels (R.A.M.)  :  
- Poursuivre lõinformation aupr¯s du public (parents et assistants maternels)  en veillant 

à toujours faire connaître le service aux nouvelles familles  ;  
- Animer les matin®es du RAM en itin®rance sur les diff®rentes communes, temps dõ®veil 

et de socialisation pour les enfants accueillis par des assistants maternels en incitant 
un maximum dõentre elles ¨ y participer ; 

- Soutenir les assistants maternels dans leurs pratiques professionnelles et leur permettre 
dõ®changer, notamment en organisant des formations continues et en faisant intervenir 
des professionnels qualifiés ; 

- Anticiper les be soins à venir en termes de garde (donner des éléments précis aux élus 
sur les besoins de leurs communes) et promouvoir le m®tier dõassistant maternel ; 

 

¶ Pôle Aménagement  :  
Á Service Urbanisme  :  

- Acquisition d'un module complémentaire pour permettre un dépôt d ématérialisé des 
certificats d'urbanisme d'information par les notaires et une réponse automatisée  ;  

- Limitation des impressions papiers  ;  
- Organisation de l'enquête publique du PLUiH ;  
- Mise en ïuvre d'un Plan de Valorisation de l'Architecture et du Patrimoine à Tiffauges ;  

 
Á Service Syst¯me dõInformation G®ographique : 

- Complément de la numérisation du réseau eaux pluviales sur Mortagne  ;  
- Acquisition d'un GPS ; 
- Mise en ïuvre du nouveau logiciel SIG G®o ; 
 

Á Service développement économique  :  
- Création d'une voie de desserte sur la zone des Etangs aux Landes-Genusson ;  
- Travaux de réhabilitation sur les pépinières Créadis et Agrodis  ;  
- Mise à jour de la signalétique des ZAE ; 
- Poursuite des actions en faveur de l'EIT ;  
- Accompagner l'installation d'activité économique au sein du château de 

Landebaudière ;  
 

Á Service assainissement des eaux pluviales  :  
- Renouvellement de 1,5 % du réseau ;  
- Travaux d'aménagement de la station d'épuration du Thouet à Mortagne  ;  
- Lancement d'une consultation de maitrise d'ïuvre pour la r®alisation d'une nouvelle 

station à Chambretaud ;  
- Réalisation d'un schéma directeur eaux usées et eaux pluviales ;  
- Mise à jour du zonage d'assainissement ;  

 

¶ Pôle Technique  :  
Á Service technique  :  

- Le service Technique Mutualis® sur lõann®e 2019 a pour projet dõinvestissement :  
o Achat petit matériel  ;  
o Achat matériel espace vert  ;  
o Un camion ;  

- Le service Technique mutualis® a besoin dõun budget de fonctionnement compos® : 
o De carburant pour 10 véhicules roulants, du GNR pour tracteurs agricoles, mais 
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aussi de carburant prêt ¨ lõemploi ; 
o Dõ®quipement de travail avec flocage sur les v°tements et dõEPI pour les agents ; 
o De petites fournitures courantes, quincaillerie  ;  
o De louer les services de Verizon, société pour système de géolocalisation  ;  
o De charge locative du centre tech nique commun situé à St Aubin des Ormeaux ;  
o Dõun budget entretien v®hicule l®ger et agricole ; 
o Dõun budget entretien petit mat®riel ; 
o Dõun budget formation : habilitation électrique, autorisation de conduites de la 

catégorie 1, 4, 8, 9, conduite nacelle 3A  et 3 B, permis C ; 
 

¶ Pôle Espace aqualudique  :  
Á Service espace aqualudique  :  

- Dépenses en fonctionnement :  
o Remplacement du système de régulation des énergies ;  
o Contrat pour lõoxyg¯ne m®dical pour 3 ans ; 
o Grilles de goulotte (Report de 2018) ;  
o Réfection du bardage bois ;  
o Travaux de carrelage ;  
o Recyclage de 2 agents MNS (CAEPMNS) + 1 agent STEP (demande reclassement ð 

travailleur handicapé)  ;  
o Facturation de mise à disposition de personnels techniques de la Commune de 

Mortagne-sur-Sèvre ;  
- D®penses dõinvestissement :  

o Am®lioration du syst¯me de contr¹le dõacc¯s ; 
o Matériel pédagogique ;  
o Centrale vapeur ;  
o Mobilier pour bureau et cafétéria  ;  

 
 
Ouµ lõexpos® du Pr®sident, 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté décide par vingt -neuf voix favorables, soit à 
lõunanimité des suffrages exprimés et des Conseillers présents :  
 
Article 1 : de voter le projet de budget primitif 2019 du budget principal n°23000, dont le 
S.I.R.E.T. est le 248 500 662 00015, de la Communauté de Communes du Pays-de-Mortagne, par 
section au niveau du chapitre pour la section de fonctionnement et au niveau du chapitre et de 
lõop®ration pour la section dõinvestissement. 
 
Article 2 : de voter le budget primitif 2019 du budget principal 2019 n°23000, dont le S.I.R.E.T. 
est le 248 500 662 00015, de la Communauté de Communes du Pays-de-Mortagne, dont la vue 
dõensemble est ci ð dessous présentée :  
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Article 3  : dõautoriser la refacturation ¨ partir du budget principal des frais support®s par le budget 
principal n°23000, dont le S.I.R.E. T. est le 248 500 662 00015, de personnels affectés ou 
concourant au fonctionnement, et autres frais afférents aux services de collecte et de traitement 
des d®chets m®nagers et assimil®s, de la r®gie de lõOffice de tourisme, du Service Public 
dõAssainissement Non Collectif (S.P.A.N.C.), du Service Public dõAssainissement Collectif 
(S.P.A.C.) des Eaux us®es, faisant lõobjet respectivement de budgets annex®s audit budget 
principal  : n°28900, dont le SIRET est le n°248 500 662 00312, nÁ28800 de la r®gie de lõOffice de 
tourisme du Pays-de-Mortagne, dont le SIRET est le n°248 500 662 00304, n°28100 du Service 
Public dõAssainissement Non Collectif (S.P.A.N.C.), dont le SIRET est le n°248 500 662 00239, 
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nÁ29100 du Service Public dõAssainissement Collectif (S.P.A.C.) des Eaux usées, dont le SIRET est 
le n°248 500 662 00338 dans la limite des crédits ouverts dans les budgets 2019. 
 
 
Article 4  : dõautoriser le versement des subventions dõ®quilibre ¨ partir de la section de 
fonctionnement du budget principal n°23000, do nt le S.I.R.E.T. est le 248  500 662 00015, vers les 
sections de fonctionnement du budget annexe sp®cial de la r®gie de lõOffice de tourisme nÁ28800, 
dont le SIRET est le n°248 500 662 00304, des budgets annexes Immeubles de rapport n°29000, 
dont le SIRET est le n°248  500 662 00320, P®pini¯re dõentreprises Cr®adis nÁ26100 dont le SIRET 
est le n°248  500 662 00056, P®pini¯re dõentreprises agroalimentaires Agrodis nÁ26200 dont le 
SIRET est le n°248 500 662 00049, dans la limite des crédits ouverts dans les budgets 2019. 
 
 
Article 5  : dõautoriser le versement de subventions dõ®quipement ¨ partir de la section 
dõinvestissement du budget principal nÁ23000, dont le S.I.R.E.T. est le 248 500 662 00015, vers les 
sections dõinvestissement du budget annexe sp®cial de la r®gie de lõOffice de tourisme nÁ28800, 
dont le SIRET est le n°248 500 662 00304, du budget annexe Immeubles de rapport n°29000, dont 
le SIRET est le n°248 500 662 00320, dans la limite des crédits ouverts dans les budgets 2019 afin 
de concourir au financement des op®rations dõinvestissement. 

 
 

 Budget primitif 2019 du budget annexe Immeubles de rapport (Maisons de Santé 
Pluridisciplinaire ς M.S.P.) n°29000, annexé au budget principal de la Communauté de 
Communes du Pays-de-Mortagne : 

 
Il est proposé de voter le budget primitif 2019 du budget annexe Immeubles de rapport (Maisons de 
Santé Pluridisciplinaire s ð M.S.P.) n°29000, dont le SIRET est le n°248 500 662 00320, annexé au 
budget principal de la Communauté de Communes du Pays-de-Mortagne, par section au niveau du 
chapitre pour la section de fonctionnement et au niveau du chapitre et de lõop®ration pour la section 
dõinvestissement. 
 
Le budget primitif 2019 a ®t® ®labor® sans reprise des r®sultats ant®rieurs, cõest-à-dire ceux de 
clôture d e lõexercice 2018, ¨ la diff®rence de celui de lõann®e 2018. En cons®quence, ces r®sultats 
ant®rieurs seront repris lors dõun budget suppl®mentaire 2019 et finan­ant les restes ¨ r®aliser 
dõinvestissement 2018 report®s en 2019, et essentiellement dõautres d®penses dõinvestissement. 
 
Une présentation du projet de budget primitif 2019 du budget annexe Immeubles de rapport a été 
faite  :  
 
Le budget annexe Immeubles de rapport rassemble les opérations budgétaires, comptables et 
financières des Maisons de Santé Pluridisciplinaires de La Gaubretière, Mortagne -sur-Sèvre et Saint-
Laurent-sur-Sèvre. 
 
Lõann®e 2019, est la deuxi¯me ann®e dõentr®e en exploitation : 
1) de la maison médicale de Saint-Laurent-sur-S¯vre, le premier m®decin lõayant int®gr®e en 

novembre ð décembre 2017 ;  
2) de la maison de santé pluridisciplinaire de Mortagne -sur-Sèvre dont les travaux 
dõam®nagement dont les premiers professionnels de sant® commen­ant lõayant int®gr®e 
depuis le 01er mars 2018 ; 

 
Lõann®e 2019 est ®galement lõann®e de commencement des travaux de construction de la MSP de 
La Gaubretière.  
 
Les dépenses réelles de fonctionnement ont des crédits ouverts au niveau du projet de budget 
primitif 2019 à hauteur de 141  288 euro, comprenant des crédits au niveau des dépenses de gestion 
courante des charges à caractère général (93 678 û) et des autres charges de gestion courantes 
(1 500 û) ¨ hauteur de : 95 178 euro. Parmi ces charges à caractère général, en dehors de celles 
li®es ¨ lõexploitation on y trouve ®galement : 
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1) 25 000 euro inscrits essentiellement au titre de lõassurance dommage ouvrage li®e ¨ 
lõop®ration de construction des MSP de La Gaubreti¯re (cette dépense ne pouvant pas être 
imputée en investissement)  ;  

2) 16 736 euro inscrits au titre des taxes liées à la construction (taxe dõam®nagement, 
dõarch®ologie, etc é) li®es ¨ lõop®ration de construction des MSP de La Gaubreti¯re (cette 
dépense ne pouvant pas être imputée en investissement)  ;  

 
Aux d®penses de gestion courante viennent sõajouter des charges financi¯res estim®es ¨ hauteur 
de 32 010 euro correspondant ¨ lõestimation de frais financiers du fait du recours ¨ des emprunts 
pour le co-financement des opérations de construction en investissement des MSP de Mortagne-
sur-Sèvre et Saint-Laurent-sur-Sèvre respectivement pour 22 083 euro et 3 127 euro. Concernant 
la MSP de La Gaubretière, les frais financiers sont prévus à hauteur de 6  800 euro. 
 
Les recettes réelles de fonctionnement ont des crédits ouverts au niveau du projet de budget 
primitif 2019 à hauteur de 156  843 euro, comprenant  :  
1) des crédits au niveau des recettes de gestion courante et des autres produits de gestion 

courante à hauteur de  : 67 034 euro correspondant ¨ lõestimation du produit des loyers des 
professionnels de sant®, ¨ taux dõoccupation connu au 01er janvier 2019, se décomposant en : 
- 52 447 euro de revenus des immeubles, eux même décomposés en 48 225 euro au titre de 

la MSP de Mortagne-sur-Sèvre et 4 222 euro de la maison médicale de Saint-Laurent-sur-
Sèvre ;  

- 14 587 euro de produits de gestion courante correspondants ¨ lõintégration des charges 
dites locatives décomposés en 13 378 euro au titre de la MSP de Mortagne-sur-Sèvre et 
1 209 euro de la maison médicale de Saint-Laurent-sur-Sèvre ;  

2) des crédits en produits exceptionnels à hauteur de 89  809 euro correspondants à une 
subvention dõ®quilibre du budget principal. 

 
Au cours de cette deuxi¯me ann®e dõexploitation, de lõobservation qui en sera faite, des 
ajustements seront susceptibles dõ°tre propos®s au cours de cette ann®e 2019 et des ann®es 
ultérieures.  
 
Concernant lõinvestissement, en dépenses il est inscrit au projet de budget primitif 2019  : 
 
1) opération de construction de la MSP de Mortagne-sur-Sèvre :  

- 146 993 euro de crédits de crédits  ;  
- 46 757 euro de remboursement en capital dõemprunt ; 

2) opération de construction de la MSP de La Gaubretière :  
- 2 708 316 euro de crédits  
- 12 000 euro de remboursement en capital dõemprunt ; 

3) opération de construction de la maison médicale de Saint -Laurent-sur-Sèvre :  
- 30 820 euro de crédits nouveaux ;  
- 6 700 euro de remboursement en capital dõemprunt  ;  

4) Dépenses imprévues : à hauteur de 321  090 euro qui auront vocation à être réaffecté lors de 
lõ®tape du budget suppl®mentaire 2019 ; 

 
Concernant lõinvestissement, en recettes il est inscrit au projet de budget primitif 2019 : 
 
1) opération de construct ion de la MSP de Mortagne-sur-Sèvre :  

- 1 012 243 euro de subvention dõ®quipement en provenance du budget principal de la 
Communaut® de Communes, sachant quõaucun versement nõa encore ®t® effectu® sur 
cette opération  ;  

2) opération de construction de la MSP de La Gaubretière :  
- 1 469 003 euro de cr®dits dõemprunt dont le remboursement en capital et le paiement 
des int®r°ts seront adoss®s sur lõestimation des produits des loyers des professionnels de 
santé occupant la MSP (Lõemprunt a ®t® conclu en 2018, sans °tre mobilisé. Il devrait 
lõ°tre vraisemblablement en 2019 ou en 2020) ;  

- 361 647 euro de subvention dõ®quipement en provenance du budget principal de la 
Communaut® de Communes qui devrait °tre r®vis®e ¨ la hausse lors de lõ®tape du budget 
supplémentaire 2019 ; 
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- 400 750 euro de subvention dõ®quipement du D®partement de La Vend®e au titre du 
contrat Vendée Territoires  ;  

3) opération de construction de la maison médicale de Saint -Laurent-sur-Sèvre :  
- 12 828 euro de subvention dõ®quipement en provenance du budget principal de la 

Communauté de Communes ; 
 
Ouµ lõexpos® du Pr®sident, 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté décide par vingt -neuf voix favorables, soit à 
lõunanimit® des suffrages exprim®s et des Conseillers pr®sents : 
 
Article 1 : de voter le budget primitif 2019 du budget annexe Immeubles de rapport n°29000, dont 
le SIRET est le n°248 500 662 00320, annexé au budget principal de la Communauté de Communes 
du Pays-de-Mortagne, par section au niveau du chapitre pour la section de fonctionnement et au 
niveau du chapitre et de lõop®ration pour la section dõinvestissement. 
Article 2 : de voter le budget primitif 2019 du budget annexe Immeubles de rapport n°29000, dont 
le SIRET est le n°248 500 662 00320, annexé au budget principal de la Communauté de Communes 
du Pays-de-Mortagne, dont la vue dõensemble est ci ð dessus présentée :  
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Article 3  : dõautoriser la refacturation ¨ partir du budget principal des frais support®s par le budget 
principal n°23000, dont le S.I.R.E.T. est le 248  500 662 00015, de personnels affectés ou concourant 
au fonctionnement, et autres frais afférents au service des Maisons de Santé Pluridisciplinaires de La 
Gaubretière, Mortagne -sur-Sèvre et Saint-Laurent-sur-S¯vre faisant lõobjet du budget annex® au 
budget principal  : n° 29000, dont le SIRET est le n°248 500 662 00320 dans la limite des crédits ouverts 
dans les budgets 2019. 
Article 4  : dõautoriser le versement dõune subvention dõ®quilibre ¨ partir de la section de 
fonctionnement du budget principal n°23000, dont le S.I.R. E.T. est le 248 500 662 00015, vers la 
section de fonctionnement du budget annexe Immeubles de rapport n°29000, dont le SIRET est le 
n°248 500 662 00320 dans la limite des crédits ouverts dans les budgets 2019. 
Article 5  : dõautoriser le versement de subventions dõ®quipement ¨ partir de la section 
dõinvestissement du budget principal nÁ23000, dont le S.I.R.E.T. est le 248 500 662 00015, vers la 
section dõinvestissement du budget annexe Immeubles de rapport nÁ29000, dont le SIRET est le 
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n°248 500 662 00320 dans la limite des crédits ouverts dans les budgets 2019 afin de concourir au 
financement des op®rations dõinvestissement. 
 
 

 .ǳŘƎŜǘ ǇǊƛƳƛǘƛŦ нлмф Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŀƴƴŜȄŜ {ŜǊǾƛŎŜ tǳōƭƛŎ ŘΩ!ǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ bƻƴ /ƻƭƭŜŎǘƛŦ 
(S.P.A.N.C.) des Eaux Usées n°28100, annexé au budget principal de la Communauté de 
Communes du Pays-de-Mortagne : 

 
Il est propos® de voter le budget primitif 2019 du budget annexe du Service Public dõAssainissement 
Non Collectif (S.P.A.N.C.) des eaux Usées n°28100, dont le SIRET est le n°248 500 662 00239, annexé 
au budget principal de la Communauté de Communes du Pays-de-Mortagne, par section au niveau 
du chapitre pour la section de fonctionnement et au niveau du chapitre et de lõop®ration pour la 
section dõinvestissement. 
 
Le budget primitif 2019 a ét ® ®labor® sans reprise des r®sultats ant®rieurs, cõest-à-dire ceux de 
cl¹ture de lõexercice 2018, ¨ la diff®rence de celui de lõann®e 2018. En cons®quence, ces r®sultats 
ant®rieurs seront repris lors dõun budget suppl®mentaire 2019. 
 
Une présentation du pr ojet de budget primitif 2019 du budget annexe du Service Public 
dõAssainissement Non Collectif (S.P.A.N.C.) des eaux Usées a été faite :  
 
Le budget 2019 a été élaboré pour financer  :  
 

¶ les Contrôles de Bon Fonctionnement (C.B.F.) des Installations dõAssainissement Non 
Collectif (I.A.N.C.)  des eaux Us®es existantes dans le cadre dõun march® de prestation de 
services conclu avec la société Contrasst ;  

¶ la poursuite des contrôles de conception et de bonne exécution en régie  
 
Le budget permet également le rembour sement de frais de personnel mis à disposition pour assurer 
les contrôles de réalisation et de conception des I.A.N.C des eaux Usées neuves et pour assurer le 
suivi administratif du service (20 236,00 û).  
Les recettes viendront essentiellement des redevances pour les C.B.F. des I.A.N.C. des eaux Usées 
(90 429,00 û H.T.).  
 
Ouµ lõexpos® du Pr®sident, 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté décide par vingt -neuf voix favorables, soit à  
lõunanimit® des suffrages exprim®s et des Conseillers pr®sents : 
 
Article 1 : de voter le budget primitif 2019 du budget annexe du Service Public dõAssainissement 
Non Collectif (S.P.A.N.C.) des eaux Usées n°28100, dont le SIRET est le n°248 500 662 00239, annexé 
au budget principal de la Communauté de Communes du Pays-de-Mortagne, par section au niveau 
du chapitre pour la section dõexploitation et au niveau du chapitre et de lõop®ration pour la section 
dõinvestissement. 
Article 2 : de voter le budget primi tif 2019 du budget annexe du Service Public dõAssainissement 
Non Collectif (S.P.A.N.C.) des eaux Usées n°28100, dont le SIRET est le n°248 500 662 00239, annexé 
au budget principal de la Communauté de Communes du Pays-de-Mortagne, dont la vue dõensemble 
est ci ð dessus présentée :  
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Article 3  : dõautoriser la refacturation ¨ partir du budget principal des frais support®s par le budget 
principal n°23000, dont le S.I.R.E.T. est le 248  500 662 00015, de personnels affectés ou concourant 
au fonctionnement, et autres frais aff®rents au Service Public dõAssainissement Non Collectif 
(S.P.A.N.C.) des eaux Us®es faisant lõobjet du budget annex® au budget principal : n°28100, dont 
le SIRET est le n°248 500 662 00239 dans la limite des crédits ouverts dans l es budgets 2019. 
 
 

 .ǳŘƎŜǘ ǇǊƛƳƛǘƛŦ нлмф Řǳ ōǳŘƎŜǘ ŀƴƴŜȄŜ {ŜǊǾƛŎŜ tǳōƭƛŎ ŘΩ!ǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ /ƻƭƭŜŎǘƛŦ 
(S.P.A.C.) des Eaux Usées n°29100, annexé au budget principal de la Communauté de 
Communes du Pays-de-Mortagne : 

 
Il est proposé de voter le budget primitif 2019 du budget annexe du Service Public dõAssainissement 
Collectif (S.P.A.C.) des Eaux Usées n°29100, dont le SIRET est le n°248 500 662 00338, annexé au 
budget principal de la Communauté de Communes du Pays-de-Mortagne, par section au niveau du 
chapitre pour la section de fonctionnement et au niveau du chapitre et de lõop®ration pour la section 
dõinvestissement. 
 
La comp®tence relative au Service Public dõAssainissement Collectif (S.P.A.C.) des Eaux Usées ayant 
été transféré à la Communauté de Communes du Pays-de-Mortagne à compter du 01er janvier 2019, 
il sõagit de la premi¯re ann®e dõexercice de la comp®tence et du premier budget aff®rent. 
 
Une présentation du projet de budget primitif 2019 du budget annexe du Service Public 
dõAssainissement Collectif (S.P.A.C.) des Eaux Usées a été faite :  
 
Le budget primitif 2019 a ®t® ®labor® sans reprise des r®sultats ant®rieurs, cõest-à-dire ceux de 
cl¹ture de lõexercice 2018 des collectivit®s qui ont transf®r® la comp®tence et qui auront d®cid® du 
transfert des résul tats. En cons®quence, ces r®sultats ant®rieurs seront repris lors dõun budget 
supplémentaire 2019. Le budget trouvera alors un périmètre plus important.  
 
Le budget a ®t® construit ¨ partir de lõesquisse ®tablie par lõ®tude men®e par le groupement 
GETUDES ð KPMG ð ATLANTIC JURIS, en reprenant les opérations engagées ou initiées par les 
collectivités qui ont transféré la compétence.  
 
Le budget 2019 a été élaboré pour financer  :  
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¶ Renouvellement de 1,5 % du réseau ; 
¶ Travaux d'aménagement de la station d'épuration du Thouet à Mortagne ; 
¶ [ŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘϥǳƴŜ Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŀƛǘǊƛǎŜ ŘϥǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘϥǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ǎǘŀǘƛƻƴ Ł 

Chambretaud ; 
¶ Réalisation d'un schéma directeur eaux usées et eaux pluviales ; 
¶ Mise à jour du zonage d'assainissement ; 

 
Le budget permet également le remboursement de frais de personnel mis à disposition pour assurer 
le fonctionnement du service et son suivi technique et administratif (87 000,00 û), le 
remboursement de la charge de lõint®gralit® de la dette transf®r®e par les collectivit®s qui ont 
transféré la compétence (61 982,00 euro dõint®r°ts en exploitation et 202 688,00 euro de capital à 
rembourser en investissement) .  
Les recettes viendront  essentiellement des redevances dõassainissement (1 304 933,00 û H.T.).  
 
Ouµ lõexpos® du Pr®sident, 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Communauté décide par vingt -neuf voix favorables, soit à 
lõunanimit® des suffrages exprim®s et des Conseillers pr®sents :  
 
Article 1 : de voter le budget primitif 2019 du budget annexe du Service Public dõAssainissement 
Collectif (S.P.A.C.) des Eaux Usées n°29100, dont le SIRET est le n°248 500 662 00338, annexé au 
budget principal de la Communauté de Communes du Pays-de-Mortagne, par section au niveau du 
chapitre pour la section dõexploitation et au niveau du chapitre et de lõop®ration pour la section 
dõinvestissement. 
Article 2 : de voter le budget primitif 2019 du budget annexe du Service Public dõAssainissement 
Collectif (S.P.A.C.) des Eaux Usées n°29100, dont le SIRET est le n°248 500 662 00338, annexé au 
budget principal de la Communauté de Communes du Pays-de-Mortagne, dont la vue dõensemble est 
ci ð dessus présentée :  

 
 






































